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Brochure n° 3014

Convention collective nationale

IDCC : 2336. – ORGANISMES GESTIONNAIRES DE FOYERS
ET SERVICES POUR JEUNES TRAVAILLEURS

AVENANT N° 46 DU 4 OCTOBRE 2018
PORTANT MODIFICATIONS DES DISPOSITIONS

RELATIVES À LA COMMISSION PARITAIRE NATIONALE DE NÉGOCIATION

ET À LA CPNICV

NOR : ASET1950166M

IDCC : 2336

Entre :

CNEA,

D’une part, et

FSS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant modifie les articles de la convention collective nationale  des organismes ges-
tionnaires de foyers et services pour jeunes travailleurs relatifs à la commission paritaire nationale 
de négociation (art. 2.1) et à la commission paritaire nationale d’interprétation, de conciliation et 
de validation des accords conclus avec les élus du personnel (art. 2.2) afin de tenir compte des nou-
velles dispositions issues de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016.

Article 1er

Suppression de la commission paritaire nationale d’interprétation,
de conciliation et de validation des accords conclus avec les élus du personnel

L’article 2.2 de la convention collective nationale des organismes gestionnaires de foyers et services 
pour jeunes travailleurs, relatif à la commission paritaire nationale d’interprétation, de conciliation 
et de validation des accords conclus avec les élus du personnel (CPNICV), est supprimé.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

Le titre de l’article 2.1 « Commission paritaire nationale de négociation » est remplacé par le titre 
« Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation ».

Les dispositions de l’article 2.1 de la CCN sont remplacées par les dispositions suivantes :

« La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) est composée 
de deux représentants par organisation syndicale de salariés reconnue représentative  au niveau de 
la branche par l’arrêté du ministre du travail pris en application de l’article L. 2122-11 du code du 
travail, et d’un nombre égal de représentants des organisations professionnelles d’employeurs recon-
nues représentatives au niveau de la branche par l’arrêté du ministre du travail pris en application 
des articles L. 2151-1 et suivants du code du travail. Chaque délégation pouvant être complétée par 
un observateur.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation se réunit au moins 3 fois 
par an.

Elle sera présidée par un représentant des employeurs, éventuellement par un représentant du 
ministère du travail dans le cadre d’une commission mixte paritaire.

 La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation a pour objet de compléter, 
adapter, réviser et interpréter la présente convention collective nationale. Par ailleurs, elle définit la 
politique générale de la branche mise en œuvre par les différentes instances paritaires nationales. 
Elle a également pour rôle de représenter la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-
à-vis des pouvoirs publics, et exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi, notam-
ment par l’établissement des rapports de branche obligatoires, et valide et fait évoluer le règlement 
intérieur des différentes commissions paritaires.

Les prises de décisions se feront par vote dans les conditions suivantes :

– pour le collège salariés : chaque organisation syndicale représentative au sein de la CPPNI dis-
pose d’un nombre de voix correspondant à son pourcentage de représentativité dans la branche 
selon l’arrêté de représentativité en vigueur. Les décisions dans ce collège sont prises à la majo-
rité des votes exprimés. Une organisation absente peut donner mandat à l’une des organisations 
syndicales représentatives de la branche pour les représenter. Elle doit l’indiquer à l’ensemble des 
membres de la CPPNI, à défaut de quoi elle sera considérée comme abstentionniste ;

– pour le collège employeurs : chaque organisation dispose d’une voix. Les décisions dans ce col-
lège sont prises à l’unanimité des votes exprimés. Une organisation absente peut donner mandat 
à l’une des organisations employeurs représentatives de la branche pour les représenter. Elle doit 
l’indiquer à l’ensemble des membres de la CPPNI, à défaut de quoi elle sera considérée comme 
abstentionniste ;

– les décisions sont prises à l’unanimité des 2 collèges.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation peut mettre en place des 
groupes de travail en fonction des dossiers à traiter. Ces groupes de travail n’ont pour vocation que 
d’apporter des éléments de réflexion aux commissions paritaires ; ils n’ont aucun pouvoir décisionnel.

Un secrétariat est assuré.

Chaque réunion de cette commission fera l’objet d’un relevé de décisions formalisé.

Un règlement intérieur pourra être établi afin de fixer les autres modalités d’organisation et de 
fonctionnement.

Les partenaires sociaux décident de créer au sein de la commission paritaire permanente de négo-
ciation et d’interprétation une sous-commission interprétation et négociation d’entreprise.
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2.1.1. Composition et fonctionnement de la sous-commission interprétation
et négociation d’entreprise

La sous-commission se réunira en formation paritaire. Elle comporte deux représentants de cha-
cune des organisations syndicales de salariés et un nombre égal de représentants des organisations 
professionnelles d’employeurs. Chaque délégation pouvant être complétée par un observateur.

La présidence de la sous-commission sera assurée alternativement par un représentant salarié et 
par un représentant employeur.

Pour ses modalités de fonctionnement, la sous-commission pourra se doter d’un règlement inté-
rieur.

2.1.2. Missions de la sous-commission interprétation et négociation d’entreprise

La sous-commission est mise en place pour réaliser les missions suivantes dévolues par la loi à la 
commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation : interprétation des disposi-
tions de la convention collective nationale des organismes gestionnaires de foyers et services pour 
jeunes travailleurs, tant dans les aspects individuels que collectifs de travail ; enregistrement des 
accords collectifs d’entreprise ; établissement du rapport annuel d’activité.

A. – Interprétation de la convention collective nationale
des organismes gestionnaires de foyers et services pour jeunes travailleurs

La sous-commission est chargée de formuler un avis sur l’interprétation des dispositions de la pré-
sente convention collective nationale.

Suivant qu’elles sont formulées par un employeur ou un salarié, les questions d’interprétation sont 
présentées par l’intermédiaire d’une organisation professionnelle d’employeurs ou d’une organisa-
tion syndicale de salariés représentative au niveau de la branche.

Elle peut également rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une 
convention ou d’un accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code 
de l’organisation judiciaire. Quelle qu’en soit la nature, après réception de la saisine, la commission 
se réunit dans un délai de 2 mois maximum. Le secrétariat adresse le dossier complet à chaque 
membre de la commission 15 jours avant la date de la réunion.

Les avis de la sous-commission sont pris selon les mêmes modalités de vote que celles prévues à 
l’article 2 du présent avenant. Chaque avis est rédigé et signé à la fin de la séance.

Les avis de la sous-commission sont exécutoires et donc opposables.

Chaque avis est transmis aux différentes parties et aux organisations membres de la sous-commis-
sion dans un délai maximal de 15 jours.

Les avis de la commission sont diffusables.

À la demande de l’une des organisations syndicales de salariés ou patronales, l’avis d’interprétation 
fera l’objet d’un avenant à la présente convention, conclu en commission paritaire permanente de 
négociation et d’interprétation et soumis à extension.

B. – Enregistrement des accords collectifs d’entreprise de la branche

En application de l’article L. 2232-9 du code du travail, la sous-commission enregistre tous les 
accords d’entreprises y compris les procès-verbaux de désaccords, transmis par les structures de la 
branche.

À compter de la signature du présent avenant, elle exercera dorénavant les missions de l’observa-
toire paritaire national de négociation de la négociation collective prévues à l’article L. 2232-10 du 
code du travail et de l’accord n° 16 du 7 décembre 2015 de la convention collective nationale des 
organismes gestionnaires de foyers et services pour jeunes travailleurs.
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Les envois sont à effectuer par voie dématérialisée à l’adresse suivante : cppni@branche-fsjt.fr.

Dans l’hypothèse où l’envoi électronique est impossible, un envoi postal devra être effectué et 
adressé au siège de l’organisation syndicale des employeurs, le CNEA, qui assurera le recueil et 
l’enregistrement.

C. – Établissement du rapport annuel d’activité

La sous-commission est chargée de réaliser le rapport annuel d’activité mis en place par l’ar-
ticle L. 2232-9 du code du travail.

En application de cet article, le rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise 
transmis à la branche dans le cadre du point B, en particulier de l’impact de ces accords sur les 
conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche, et formule, 
le cas échéant, des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées.

Les modalités d’établissement du rapport d’activité sont prévues dans le règlement intérieur.

Le rapport sera présenté pour validation à la commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation. »

Article 3

Dispositions diverses

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il prend effet au jour de sa signa-
ture. Il fera l’objet d’un dépôt auprès de la direction générale du travail, ainsi que d’une demande 
d’extension.

Article 4

Révision. – Dénonciation

Le présent avenant pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

Fait à Paris, le 4 octobre 2018.

(Suivent les signatures.)
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